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TITRES ET DIPLÔMES UNIVERSITAIRES 

 

 
2010  Qualification aux fonctions de maître de conférences, Conseil National des Universités. 
2009   Doctorat en Droit privé et Sciences criminelles, Université Montpellier I, 18 juin 2009. 

Mention Très honorable avec félicitations. 

2003 DEA de Droit pénal et Sciences criminelles, mention Bien, Université Montpellier I. 

  Obtention de l’Allocation de recherche.  

 
 

ACTIVITÉS PEDAGOGIQUES ET QUALITES 
 

Depuis 2013  Maître de conférences en droit privé, Université de Bordeaux 
 
Master 2 
  Grands systèmes de droit pénal, M2 droit pénal comparé et M2 droit pénal européen et international, 

cours partagé, (2021-) 
  Droit pénal, Cours partagé M2 Criminologie, Université de Bordeaux (2019-) 
  Mises en situation, M2 Criminologie, Université de Bordeaux (2019-2023) 
  Droit pénal et procédure pénale comparés, Cours M2 Droit pénal fondamental, Bordeaux (2017-2019) 
       Droit pénal appliqué, Travaux dirigés, M2 Criminologie de Bordeaux (2016-2019) 
  Contentieux des étrangers, aspects répressifs, Cours partagé et mutualisé M2 Contentieux public et 

Contentieux judiciaire (2018-) 
  Procès, procédures litiges dans une perspective comparée, cours partagé, 2h (2021-) 
  Droit des étrangers, Cours M2 Police et sécurité intérieure, Université de Pau (2016-2018) 
 
IEJ de Bordeaux 
Préparation ENM 

  Enseignements dirigés en droit pénal et procédure pénale (2013-2021) 
  Conférences en droit pénal et procédure pénale 
    Conférences de rentrée, droit pénal spécial (2014-2021) 
    La justice restaurative (2014-2020) 
    Police administrative et matière pénale (2017-2018 et 2019-2020) 
    La causalité en droit pénal (2013-2017) 
    Conférences d’actualisation (2014-2017) 
Préparation EDA 

  Séminaires, préparation générale, Le droit des animaux ; Le droit répressif des étrangers (2023 ;2024) 
  Séminaire de culture juridique, préparation spécifique, Les étrangers en situation irrégulière 

(2017-2021). 
  Conférence en droits et libertés fondamentaux, Les violences faites aux femmes (2018-2019) 
   Enseignements dirigés en droit pénal général et spécial (2013-2014). 
   
Master 1   
  Droit pénal comparé, Masters 1 mention droit pénal (2020-) 

https://iscj.u-bordeaux.fr/
https://iscj.u-bordeaux.fr/
mailto:marion.lacaze@u-bordeaux.fr


2 

 

  Séminaires de méthodologie, Masters 1 droit privé de l’Université de Bordeaux (2017-2019) 
 
 
Licence  
  Droit pénal général, cours, L2, Bordeaux, série 1 (2022-2023) et IDE Périgueux (2019-2022 et 

2023-2024) 
  Introduction au système juridique espagnol, cours, L1, filière droit-langues (2013- ) 
  Droit des personnes et de la famille, cours, L1 Droit, IDE Périgueux (2016-2018 et 2019-2023) 
  Droit des personnes et de la famille, cours, L1 Droit, Licence franco-allemande, Bayreuth (2023) 
  Introduction au droit privé, cours, L1 Droit, IDE Agen (2014-2017) et IDE Périgueux (2017-2018) 
     Droit et grands enjeux du monde contemporain, cours, L1 Droit, IDE Agen (2017-2018) 
  Introduction générale au droit et droit des personnes, cours, L1 AES, Agen (2013-2016) 
    
Capacité  
  Droit pénal et procédure pénale, IDE Périgueux (2013-2014). 
 
Diplôme universitaire 
  Droit de la Nature et des animaux, DU Droit de l’environnement, Université de Bordeaux (2019-) 

 Contentieux privé de l’environnement, DU Droit de l’environnement, Université de Bordeaux (2019-) 
 
2011-2013  Chargée d’enseignement à l’Université Montesquieu-Bordeaux IV 
2010-2011 ATER à l'Université Montesquieu-Bordeaux IV 
2009-2010  Chargée d’enseignement à l'Université de Perpignan Via Domitia 
2007-2009 ATER à l'Université de Perpignan Via Domitia 
2003-2006 Allocataire de recherches et attachée d’enseignement à l’Université Montpellier 1 
   

  Travaux dirigés en droit pénal général, L2 ou L3, Universités Montpellier I, de Perpignan Via Domitia 
(2007-2010) et Montesquieu Bordeaux IV (2010-2012). 

  Travaux dirigés en droit pénal spécial, M1, Université de Bordeaux (2010-2011 et 2012-2013) 
   Travaux dirigés en droit civil des personnes et de la famille, L1, Universités de Perpignan Via Domitia 

(2007-2010) et Université de Bordeaux (2013-2015) 
Travaux dirigés en introduction générale au droit, L1 AES (2006-2007, Université Montesquieu 
Bordeaux IV, et L1 Droit (2013-2015), Université de Bordeaux. 
Enseignements dirigés en procédure civile, préparation IEJ ENM (2011-2012). 
Cours en droit pénal général, 2ème année de capacité en droit, site de Périgueux (2011-2012) 

 
 

ACTIVITÉS ADMINISTRATIVES ET RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES 
 

 

2020-  Responsable du parcours de master Droit pénal comparé 
  Co-responsable du parcours de master Droit pénal européen et international, avec Th. Herran 
  Master mention droit pénal, dir. O. Decima et J.-Ch. Saint-Pau, Université de Bordeaux. 
 
2019-   Responsable du parcours de licence Droit français-Droit espagnol, Université de Bordeaux. 
2017-2019  Responsable du parcours « droit espagnol », filière droit-langues, dir. M.-Ch. Ponthoreau. 
 
2021-  Membre élue du Conseil Académique, commission de la recherche (collège C), Université de Bordeaux 
 
2023-   Membre élue du bureau de la section Droit privé, Université de Bordeaux 
 
2024-   Membre de la Commission scientifique de l’ISCJ 
 
2017- 2021  Membre élue de la Commission consultative de l’ISCJ 

     Présidences de jurys du Baccalauréat  
2017    Lycée Albert Claveille, Périgueux. 
2016     Lycée professionnel Henri Brulle, Libourne. 
2015     Lycée Maine de Biran, Bergerac 
2014     Lycée Bernard Palissy, Agen. 
 

https://droit.u-bordeaux.fr/Formations/Offre-de-formation/Licences/Licence-Droit-francais-Droit-espagnol2
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PARTICIPATION A DES JURYS 
 

 

2024, 9 janvier Membre du jury de la thèse de M. Maël Germain, Essai sur la notion d'espèce humaine en droit pénal, 

Université de Pau, dir. L. Grégoire ; rapp.X. Pin et P. Mistretta ; prés. D. de Béchillon ; exam. 

F. Vialla. 

 

2016-2018 ; 2021- Jurys de rapports de stage, M2 Criminologie, Université de Bordeaux 

 

2016 ; 2019 Corrections de copies de l’examen d’entrée au CRFPA, Droit pénal, Université de Bordeaux. 

 

2015, 30 juin Jurys de mémoires de fin d’études, Directeur de SPIP, École nationale de l’Administration 

pénitentiaire. 
 
 

 
PARTICIPATION A DES COMITES DE SUIVI DE THESES 

 

 

2023 L. RAÏSSA, Le rôle de la médecine légale en droit pénal, dir. O. Decima 
 P. CLAUDIU, La preuve numérique dans le contexte du 21e siècle, dir. O. Decima et S. Roy 
2022 A. THIOUNE, La Justice Pénale du Terrorisme : L’Exemple de la France et Sénégal, dir. Th. Herran 
 C. FRUGIER, De l'impartialité du juré d'assises, dir. Ch. Claverie-Rousset. 
2020 R. ANGRISANI, L’action de la CJUE pour la protection des droits fondamentaux, dir. O. Delas et 

S. Platon 
A. COSTES, La responsabilité pénale du fait des choses, dir. J.-Ch. Saint-Pau 
B. DZIERLATKA, Propagande terroriste : étude de droit comparé, dir. J.-Ch. Saint-Pau  
A. TEIXEIRA, Financement participatif et gestion de patrimoine : aspects juridiques et éthiques, dir. A Zabalza. 

2018 R. ANGRISANI, L’action de la CJUE pour la protection des droits fondamentaux, dir. O. Delas et 
S. Platon 

 
 

ENCADREMENT DE TRAVAUX DE RECHERCHE  
 

 

Direction de mémoires de Master 
 

M2 Droit pénal comparé, Université de Bordeaux 
 
2021-2022 La prescription de l’action publique en droit pénal français et canadien, Romane BEZIAU 
 Le consentement à l’acte sexuel – Etude comparée France-Canada, Elise CALVAR 
 La place de la victime dans le procès pénal en France et au Canada, Guyonne PIERRE 
 La finalité éducative du droit pénal des mineurs : étude comparée entre la France et le 

Portugal, Angelina RODRIGUES 
 
M2 Droit pénal européen et international, Universités de Bordeaux et de Pau et des Pays de l’Adour (Bayonne) 
 
2022-2023 Le terrorisme et le crime contre l’humanité face aux grands principes du droit pénal en 

droit interne, Romain THIRY. 
2021-2022 Les violences conjugales, Manon CORNU 
 
M2 Droit pénal approfondi, Université de Bordeaux 
 

2022-2023 Identité et droit pénal - Identité et discriminations en droit pénal, Eléonore COUTEAU 

2021-2022 La gradation de la réponse pénale, Jade LOTRA 

 L’imputation du risque sanitaire, Sacha QUANDALLE 

2020-2021 La responsabilité pénale du fait collectif, Mélanie GERARD CASTAING 

 La liberté interprétative du juge pénal, Margot LAMBERT 
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2019-2020 L’obligation d’incriminer, Clément GRANGER  

2017-2018 L’opportunité de déclencher les poursuites, Linda CHAIBI  

Le droit pénal : droit privé ou droit public ? Thibault CUDENNEC 

2016-2017 La fonction expressive du droit pénal, Marjorie TIRON 

2015-2016 L’animal en droit pénal, Franck GALERAN 

2014-2015 Les infractions commises sur internet, Samy HAMIANI 

2013-2014 Le visage dans la matière pénale, Faïza EL GOURARI 

   L’étranger face au droit pénal, Mathilde ROUCHON 

     Le devoir de punir, Jeanne SPILEMONT 
 

M2 Criminologie, Université de Bordeaux 
 

2017-2018 Le consentement du mineur à l’acte sexuel, Coline DUPUIS-VIGNON 

La répression de l’usage de produits stupéfiants, Gautier ROBERT-AUPETIT 

 
M1 Droit pénal, Université de Bordeaux 
 

2020-2021 L’appréciation du lien de causalité en droit pénal de l’environnement. Regards croisés 

entre la France, l’Allemagne et le Canada, Téo MUNSCHY  
 

Direction d’études et de recherche (DER), Master 2 

 
M2 Droit pénal européen et international, Université de Bordeaux 
 
2023-2024 Faut-il créer une incrimination réprimant le « contrôle coercitif » ? 
2022-2023 La rétention administrative des mineurs. 
 
M2 Droit pénal approfondi, Université de Bordeaux 
 

2023-2024 Que reste-t-il du principe d’interprétation stricte de la loi pénale ? , Emma GILLIOZ et Élise 

LE SCODAN 

2022-2023 Le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination en droit pénal de fond, Ines 

ASSELINEAU et Charlotte MASSE  

2021-2022 La prescription des infractions sexuelles, Amele ALIOUANE et Quentin FEDENSIEU 

2020-2021 La liberté de disposer de son corps et la matière pénale, Chloé RICCIARDETTI et Margaux 

RINCKENBACH  

2019-2020 L’infraction continue, Thibault ABOULIN et Mathilde RENOU 

2017-2018 L’autonomie personnelle en droit pénal, Baptiste GARREAU et Claire LABORDE 

2016-2017 Le genre en droit pénal, Camille BADUFLE et Clara BERTHIERE 
 

M2 Contentieux judiciaire, Université de Bordeaux 
 

2023-2024 La recevabilité des actions des victimes de terrorisme, Clara BRUNOT, Noëline CORLAY et 

Manon FONTENAY. 

2022-2023 La procédure d’amende forfaitaire délictuelle, Giulia CLER, Emma DELABARRE et 

Juliette OBLIN. 

2021-2022 Preuve pénale et inviolabilité du corps humain, Camille NICAULT, Morgane PIET et  

Constance RONDET. 

2020-2021 L’objet de l’action civile des associations, Clothilde BAUDERLICQUE, Emma DEFRANCE 

et Timeri POROI. 

2019-2020 Police administrative et procédure pénale incidente, Selma BOUTABA, Olivia CALAIS et 

Elsa THAON. 

 2018-2019 Compétence des juges civil et pénal en matière de violences intra-familiales, Laura MARIE, 

Anna PASTERNATZKY et Floriane PALOUBARD 

2017-2018    Perquisitions et visites, Perrine CACHARD et Coraline DUPAS 
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TRAVAUX DE RECHERCHE 

 
 

Thèse 
 

2011    Réflexions sur le concept de bien juridique protégé par le droit pénal. 

Thèse de doctorat en Droit privé et Sciences criminelles, Université Montpellier I, 18 juin 2009. 
Mention Très honorable avec félicitations. 
Prix de thèse de l’Université Montpellier I 
Prix de l’Académie de Législation de Toulouse. 
Prix de la fondation Varenne, catégorie Concepts fondamentaux du droit privé.  
Thèse publiée à la LGDJ, collection Fondation Varenne, n°39, 2011, 578 p., préf. Anne d’Hauteville. 

Jury :  
Madame le Pr. Anne d’HAUTEVILLE, Professeur à l’Université Montpellier I, Directrice de thèse ; 
Monsieur le Pr. Rémy CABRILLAC, Professeur à l’Université Montpellier I, Président ; 
Madame le Pr. Valérie MALABAT, Professeur à l’Université Montesquieu-Bordeaux IV, Rapporteur ; 
Monsieur le Pr. Xavier PIN, Professeur à l’Université Grenoble II, Rapporteur. 

 
 

Articles 
 

2023 « Légalités, interprétation et normativité de la jurisprudence pénale. La fin d’une hypocrisie 
française », Mélanges en l’honneur du Professeur Philippe Conte, LexisNexis, 2023, p.471-482. 

 
 Avec Julien WALTHER, « French Report on Traditional Criminal Law Categories and AI », 

Traditional Criminal Law Categories and AI : Crisis or Palingenesis ? trad. et dir. L. Picotti et B. Panattoni, Revue 
internationale de droit pénal, vol. 94, 1-2023, p. 153-194. 

  
2021 Contribution à une « Présentation de la procédure de jugement des ministres en droit comparé : La 

responsabilité pénale des hommes politiques en Espagne », dossier « Juger les ministers », AJ Pénal 
10-2021, p. 575. 

 
 « Opportunité et opportunisme répressifs en matière de consommation de produits stupéfiants », 

Liber amicorum en hommage à Yannick Capdepon, éd. Bière, 2023, p. 255-269. 
 
2019 « Le droit des étranger, ‘laboratoire’ du droit de la prévention du terrorisme », RDLF 2019, 

chron. n°41. 
 
 Avec Philippe KELLERSON, « Le ‘droit pénal de l’ennemi’ : du dédoublement du droit pénal à la 

négation de la qualité de personne », Mélanges en l'honneur du Professeur Jean-Marc Trigeaud, Les personnes et 
les choses : du droit civil à la philosophie du droit et de l’État », éd. Bière, 2020, p. 535-562. 

 
2016 « State of emergency and criminal law » (« État d’urgence et droit pénal »), traduit en anglais par R. 

SINGH, Montesquieu Law Review, n°5, mars 2017, p. 54-61. 
 
2015 « Latest developments in the repression and prevention of terrorism under French criminal law »   

(« Actualités de la répression et de la prévention du terrorisme par le droit pénal français »), traduit en 
anglais par R. SINGH, Montesquieu Law Review, n°3, octobre 2015, p. 44-51. 

 
2012 Avec Amane GOGORZA, « La loi, le juste et le juge face au franquisme. Réflexions à partir de la 

décision du Tribunal suprême espagnol STS 101/2012 Manos Limpias y Asociación Libertad e Identidad vs 
Baltasar Garzón », Revue internationale de droit pénal, 3/4-2012, p.559-598. 

 
 « La privation de liberté “initiale” des étrangers en situation irrégulière », Politeïa, n°22, Droit 

constitutionnel et droits externes, déc. 2012, p. 197-229. 
 
 « European issues about French criminal law of foreigners », avec Sarah-Marie CABON, European 

Criminal Law Review, 2012-2, p.182-200. 

http://www.revuedlf.com/droit-penal/le-droit-des-etrangers-laboratoire-du-droit-de-la-prevention-du-terrorisme/
http://www.montesquieulawreview.eu/review.htm
http://www.montesquieulawreview.eu/review.htm
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 « La contravention de port d’une tenue destinée à dissimuler le visage dans l’espace public : 

incertitude des fondements juridiques, incohérence des catégories pénales », Droit pénal, 
LexisNexis, février 2012, Études n°5, p.7-13. 

 

2011 « La réprobation objective en droit pénal ; Apports de la notion à la théorie de l’infraction et 
perspectives civilistes », Travaux de l'Institut de sciences criminelles et de la justice, n°1, octobre 2011, p. 257-293. 

 
2010   « La rétention de sûreté prononcée à la suite de la méconnaissance des obligations de la 

surveillance de  sûreté et l’article 5 de la Convention européenne », Revue Pénitentiaire et de Droit 
Pénal, janv.-mars 2012, p. 79-107.  

   

2005  « Triste bilan de la causalité issue de la loi du 10 juillet 2000 sur les infractions non 
intentionnelles », Recherches & Travaux, Mélanges DEA, Université Montpellier I, n°5, mai 2006, 
p. 103-121. 

 

Rapport 
 

2022  Avec Julien WALTHER, Intelligence artificielle et droit pénal général, Rapport pour l’Association 
internationale de droit pénal, France, 1ère section, remis le 3 janvier 2022. 

 

Colloques et journées d’études 
- Direction scientifique 

 

2016, 12 mai Avec Amane GOGORZA, co-organisation du colloque de droit pénal comparé de l’ISCJ, Les 
politiques criminelles anti-terroristes en Europe, Université de Bordeaux. 
Actes publiés dans Les politiques criminelles antiterroristes en Europe, Les colloques de l’Institut de Sciences 
criminelles et de la justice, n°1, juin 2017. 

 
2016, 11 février  Avec Julien LAGOUTTE, co-organisation d’un colloque Les actions en matière répressive, 

Université de Bordeaux. 
 Actes publiés dans la Revue pénitentiaire et de droit pénal, nos 2 et 3 2018. 
 
2015, 12-13 mai  Avec Amane GOGORZA, Marie-Pierre ROBERT et Jean-Christophe SAINT-PAU, 

Co-organisation d’une journée de droit pénal comparé, Droit pénal, culture et religion, 
Université de Bordeaux.  
Actes publiés, Travaux de l’Institut de Sciences criminelles et de la justice, n°6, 2017. 

 
2012, 13 avril Demi-journée d’études de l’ISCJ, en partenariat avec la Cour administrative d’appel de Bordeaux : 

Le droit pénal des étrangers : une législation aux frontières du droit répressif, Université 
Montesquieu-Bordeaux IV. 

  Actes publiés dans les Travaux de l’Institut de Sciences criminelles et de la justice, n°2, Cujas, 2012. 
 

- Contributions publiées 
 

2022, 17 novembre « Le fait infractionnel commis par une intelligence artificielle », colloque Le droit pénal face à 
l'éthique, dir. J. Gallois et Ch. Liévaux, Metz, 17 et 18 novembre 2022, Université de Lorraine. 

 Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2023, p. 233-241. 
 
2022, 22 avril « COVID et droit pénal : les mutations de la répression », colloque de l’OPPEE Les politiques 

publiques face à la pandémie de covid-19 : enjeux juridiques et sociétaux, dir. H. Hedhili-Azema, C. Bergerot, 
C. Faure, M. Lacaze, H. Qazbir et Schu, 21 et 22 avril 2022, Université de Bordeaux. 

 Actes publiés, La Covid-19 et l’état d’urgence sanitaire (mars 2020-juillet 2022), dir. B. Cherubini, IFDJ, 
coll. Colloques & Essais, tome 167, février 2023, p. 69-83. 

 
2021, 24 septembre « L’influence du droit de l’Union européenne sur le droit pénal de la police des étrangers », 

Colloque de l’ISCJ, L’influence du droit de l’Union européenne sur le droit pénal français : L’exemple du droit 
pénal spécial, dir. M. Bardet et Th. Herran. 

 IFJD, coll. Colloques & Essais n°192, janvier 2024, p 159-174. 
 

https://iscj.u-bordeaux.fr/les-politiques-criminelles.html
https://iscj.u-bordeaux.fr/actes-les-colloques-de-l-institut.html
https://iscj.u-bordeaux.fr/actes-les-colloques-de-l-institut.html
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2019, 26 septembre « La lutte contre le terrorisme ou la défaite du droit pénal », colloque Logiques de législations 
antiterroristes : entre reconfiguration et défiguration du droit ?, dir. D. Fonseca, Université d’Évry. 

  Actes publiés, IFDJ, coll. Colloques & Essais, mai 2021, tome 133, p.79-90. 
 
2018, 10 octobre  « L'apport de la QPC au droit des étrangers », colloque L'apport de la QPC à la protection des droits 

et libertés dans les différents champs du droit : un bilan, dir. K. Foucher, Université de Nantes. 
Actes publiés, Dalloz, Thèmes et commentaires, Actes, 2020, p. 185-201. 

  
2017, 10 octobre Participation à la table-ronde du colloque La sortie de l’état d’urgence, dir. P. Gervier, Université 

de Bordeaux.  
 Actes publiés, IFDJ, coll. Colloques & Essais, 2020, p. 105-151. 
 
2017, 9-10 février « Le droit espagnol à l’épreuve de la ‘guerre contre le terrorisme’ », Colloque L’hypothèse de la 

guerre contre le terrorisme, dir. J. Alix et O. Canh, Université de Lille, 9 et 10 février 2017, dans le cadre 
du projet ANR « Ni guerre, ni paix », dir. D.Linhardt et C. Moreau de Bellaing. 
Actes publiés, Dalloz, collection Thèmes et Commentaires, 2017, p. 63-76. 

 
2016, 26 mai  « Le régime d’exception en Espagne : la réponse à l’infraction terroriste », Journée d’étude 

de droit pénal comparé – Le régime d’exception terroriste dans tous ces Etats, dir. Fr. Rousseau, Université 
de Nantes. 

 Actes publiés, Revue pénitentiaire et de droit pénal, janv.-mars 2017. 
 
2016, 12 mai  « Dualité juridictionnelle et lutte contre le terrorisme en droit français », Les politiques 

criminelles anti-terroristes en Europe, Université de Bordeaux. 
Actes publiés dans Les politiques criminelles antiterroristes en Europe, Les colloques de l’Institut de Sciences 
criminelles et de la justice, dir. A. Gogorza et M. Lacaze, n°1, juin 2017. 
 

2016, 11 février   « L’action civile ‘vindicative’. Proposition d’une action pénale autonome de la victime », 
Les actions en matière répressive, dir. J. Lagoutte et M. Lacaze, Université de Bordeaux. 
Actes publiés dans la Revue pénitentiaire et de droit pénal, n°2, avril-juin 2018, p. 279-299.  
 

2015, 12 novembre  « La lettre : le juge pénal ‘bouche de la loi’ ? », 5ème colloque sur la Qualité des normes, 
Groupe pluridisciplinaire de recherche sur la qualité des normes, Les mots de la norme, dir. R. Raffray 
et J.-Ch. Pagnucco, éditions Maré et Martin, 2020, p. 33-56. 

 
2015, 5 juin  « Les dispositions transitoires : l’exemple du droit pénal », 4ème colloque sur la Qualité des 

normes, Groupe pluridisciplinaire de recherche sur la qualité des normes, Le temps de la norme, dir. E. 
Bonis-Garçon et S. Tournaux Université de Bordeaux, éditions Maré et Martin, 2020, p. 105-125. 
 

2015, 13 mai « La lutte contre les unions et mariages forcés en droit français », Droit pénal, culture et religion, 
Université de Bordeaux. 
Actes publiés, Travaux de l’Institut de Sciences criminelles et de la justice, n°6, 2017. 

 
2014, 23 mai « Les acteurs de l’enquête pénale en Espagne », Colloque de l’ISCJ, De quelques aspects de 

l’enquête pénale en droits étrangers et comparés. 
 Actes publiés dans les Travaux de l’Institut de Sciences criminelles et de la justice, n°5, Cujas, 2015. 
 
2012, 5 octobre  « La protection pénale différenciée des animaux "domestiques" et "sauvages" », Colloque 

Les statuts de l’animal. Pluralité de perceptions, pluralité de régimes, dir. O. Clerc ; Université de Corte. 
Actes publiés dans la Revue semestrielle de droit animalier, 2/2012, p. 439-454. 

 
2012, 3 mai « Les écoutes téléphoniques en droit espagnol », Congrès du comité international des pénalistes 

francophones, Université Montesquieu-Bordeaux IV. 
 Actes publiés dans Preuve pénale problèmes contemporains en droit comparé, dir. J.-Ch. Saint-Pau et 

A. Bergeaud-Wetterwald, L’Harmattan, 2013, p. 66-86. 
 
2012, 13 avril  « La pénalisation de l’entrée et du séjour irréguliers. Variations autour de la nécessité », Le 

droit pénal des étrangers : une législation aux frontières du droit répressif, Université Montesquieu 
Bordeaux IV. 
Actes publiés dans les Travaux de l’Institut de Sciences criminelles et de la justice, n°2, Cujas, 2012. 

https://oskar-bordeaux.fr/handle/20.500.12278/140523
https://oskar-bordeaux.fr/handle/20.500.12278/140190
https://iscj.u-bordeaux.fr/les-politiques-criminelles.html
https://iscj.u-bordeaux.fr/actes-les-colloques-de-l-institut.html
https://iscj.u-bordeaux.fr/actes-les-colloques-de-l-institut.html
https://oskar-bordeaux.fr/handle/20.500.12278/140524
https://oskar-bordeaux.fr/handle/20.500.12278/136535
http://www.unilim.fr/omij/files/2013/10/99_RSDA_2-2012.pdf
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- Communications orales n’ayant pas donné lieu à publication 
 
2024, 22 mars  Les frontières franchies par les personnes : le point de vue pénaliste sur la migration 

climatique, Colloque Le droit pénal face au changement climatique : l’échelle globale, dir. J. Lagoutte et 
R. Ollard, Université de Bordeaux. 

 
2024, 6 février Aspects répressifs, conférence-débat Retours sur la décision du Conseil constitutionnel « loi immigration » : 

expression de l’État de droit ou « hold-up démocratique »?, dir. P. Gervier, Université de Bordeaux. [Texte 
en ligne sur Oskar Bordeaux] 

 
2023, 28 mars « Qui ne dit mot consent ? L'exemple du droit espagnol », Colloque Les infractions sexuelles en 

question(s) : Retour sur les dernières évolutions législatives et jurisprudentielles, dir. E. Baron, Institut Droit et 
économie de Périgueux [Texte en ligne sur Oskar Bordeaux] 

 
2019, 30 novembre « Les infractions à la législation sur les étrangers », Colloque de l’Institut de défense pénale du 

Barreau de Bordeaux, La défense pénale d’urgence, Université Victor Segalen. 
 
2018, 28 septembre  « Le droit pénal des étrangers et la lutte contre le terrorisme », Colloque annuel de l’Association 

française de droit de la sécurité et de la défense, coord. S-Y Laurent et V. Malabat, Université de Bordeaux. 
 
2018, 20 septembre « L’animal et la nature comme objets de protection autonomes du droit pénal », Workshop 

Éthiques naturalistes et droit de l’environnement : D’une révolution conceptuelle à une refondation juridique ?, 
dir. O. Clerc, 20 et 21 septembre 2018, Université de Corte. 

 
2018, 27 avril « Les infractions sexuelles contre les mineurs en Espagne », colloque annuel de droit pénal 

comparé de l’ISCJ, La réforme des infractions sexuelles au regard des droits étrangers, dir. O. Décima et J.-
Ch. Saint-Pau, Université de Bordeaux. 

 
2018, 3 avril « Propos introductifs », Journée d’étude de l’association des doctorants de l’ISCJ, La justice 

restaurative, dir. A. Costes, T. David et S. Koenig, Université de Bordeaux. 
  
2017, 22 septembre  « La maltraitance des animaux d’élevage, aspects juridiques », Colloque La protection des 

animaux d’élevage, dir. A.-B. Caire et A. Fiorentino, Université de Clermont-Ferrand. 

- Animations de tables rondes, discussions et présidences 

2022, 15 novembre Présidence de la session n°2 « A-Territorialisation » et appréhension de la criminalité », colloque 
Repenser le territoire à l’aune du numérique: une nouvelle étape de la mondialisation ?, dir. F. Lerique, et L. 
 Lebon, Université de Bordeaux. 

2020, 7 février Discussion sur la contribution de Yoann Nabat, « Les migrants confrontés aux fichiers judiciaires et 
pénaux », journée d’étude Le droit à la protection des données à caractère personnel des migrants face à la 
fermeture des frontières extérieures de l’Union européenne, dir. É. Destombes, É. Rigaud et M. Kheloufi, 
Université de Bordeaux. 

2018, 22 novembre Modération de la table ronde « L’interprétation créatrice de la Cour pénale internationale », 
Colloque Les 20 ans du statut de Rome : bilan et perspectives de la Cour pénale internationale, dir. Thomas 
Herran, Université de Bordeaux, 21-23 novembre 2018.  

 Actes publiés aux éd. A. Pédone, déc. 2020, p. 55-72. 
 
2014, 8 novembre  Présidence du module 5 de la Conférence Internationale Francophone des Doctorants en Droit 

 Pénal, La protection pénale des droits et libertés fondamentaux, Université de Iași (Roumanie).  

- Conférences et communications à destination du grand public  

2017, 5 décembre «Le délit d'aide à l'entrée et au séjour des étrangers :  instrument de lutte contre le trafic de 
migrants ou pénalisation de la solidarité ? », Réunion de rentrée  de l’ASTI Bordeaux. 

 
2015, 14 octobre Avec Thomas HERRAN, animation d’une conférence-débat « Terrorisme et Renseignement : 

tous surveillés ? », Paroles du Droit, Forum Montesquieu, École nationale de la magistrature. 

https://oskar-bordeaux.fr/handle/20.500.12278/188477
https://oskar-bordeaux.fr/handle/20.500.12278/188477
https://oskar-bordeaux.fr/handle/20.500.12278/188060
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Chroniques : 

2018-2021 Chronique de droit pénal de la police des étrangers, Revue pénitentiaire et de droit pénal, n°3, juillet-octobre 
2021, à paraître (Ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020 ; CA de Douai, 4ème ch., 22 avril 2021, 
n°231/2021 ; loi n° 2021-1040 du 5 août 2021). 

 Chronique de droit pénal de la police des étrangers, Revue pénitentiaire et de droit pénal, n°3, juillet-octobre 
2020, à paraître (Cass. crim., 11 mars 2020 ; Cass. Crim., 26 février 2020 ; CA de Lyon, 13 mai 2020 ; Cass. 
Crim., 24 mars 2020 ; Cass. Civ. 1, 1, 2 sept. 2020). 

 Chronique de droit pénal de la police des étrangers, Revue pénitentiaire et de droit pénal, n°3, juillet-octobre 
2019, p. 715-724 (Cass. 1ère civ., 12 juill. 2017 ; CJUE [GC], 19 mars 2019, Arib ; Cass. 1ère civ., 13 juin 
2019 ; Cass. crim., 20 février 2019 ; Cass. crim., 12 déc. 2018). 

 Chronique de droit pénal de la police des étrangers, « Le droit pénal comme instrument de répression 
de l’immigration irrégulière », Revue pénitentiaire et de droit pénal, n°3, juillet-octobre 2018, p. 681-710. 

Avec Amane GOGORZA : 
      « Chronique de droit pénal espagnol 2014-2015 », Revue électronique de l’Association Internationale de Droit 

Pénal, 2015, Ch-02:1 
     « Chronique de droit pénal espagnol 2013 », Revue internationale de droit pénal, 3/4-2013, p. 515-553. 
 

 
Commentaires de décisions et observations  

  
2023 « Exigence d'une croyance en l'exposition à un risque terroriste pour la constitution de partie 

civile », obs. sous Crim. 24 janv. 2023, n°21-82.778 et n°21-58.828, AJ Pénal n°4-2023, p. 192. 
  
2022 « Apologie du terrorisme et débat d'intérêt général : disproportion de la peine 

d'emprisonnement », note sous CEDH, 23 juin 2022, Rouillan c. France, n° 28000/19, AJ Pénal n°9-2022, 
p. 431. 

 
 « Affaire Lafarge : indivisibilité et recevabilité de la constitution de partie civile pour une 

infraction d'intérêt général », note sous Crim., 20 avril 2022, n°21-81.889, AJ Pénal n°6-2022, p. 325. 
 
2021 « Nouvelle condamnation de la France en raison des conditions de rétention d’une mère et de 

son nourrisson », obs. sous CEDH, 22 juill. 2021, n° 57035/18, M.D. et A.D. c/ France, AJ Pénal 10-
2021, p. 476. 

 
 « Délit de maintien irrégulier sur le territoire national : nécessaire épuisement préalable des 

mesures administratives», obs. sous Cass. Crim., 9 juin 2021, n°20-80.533, AJ Pénal 09-2021, p. 420. 
 
2020  « Recevabilité de l’action des associations d’assistance aux victimes de terrorisme : condition 

suffisante de l’objet statutaire », obs. sous Crim., 22 avril 2020, n°19-81.273, AJ Pénal 7-8/2020, p. 369 
 
 « Ne bis in idem : confirmation du critère de l'unicité d'action en cas de faits uniques ou 

successifs », obs. sous Crim., 14 nov. 2019, n° 18-83.122, AJ Pénal 02/2020, p.83 
 
2019 « Association de malfaiteurs et circonstance aggravante de bande organisée : clarification des 

hypothèses de concours », obs. sous Cass. Crim., 9 mai 2019, n°18-82800 et n°18-82885, AJ pénal 
07/19, p. 380. 

  
 « Légalité et revirement de jurisprudence relatif à la portée de la peine », obs. sous CEDH, 23 

octobre 2018, nos 65101/16, 73789/16 et 73902/16, Arrozpide Sarasola et autres c/ Espagne, AJ Pénal, 
01/19, p. 35. 

 
 Obs. sous CA Bordeaux, 6° Ch. des app. corr., 30 août 2018, A. / M.P., Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine 

et Midi-Pyrénées, 2019-1. 
 
 

https://oskar-bordeaux.fr/handle/20.500.12278/140189
https://oskar-bordeaux.fr/handle/20.500.12278/172136
http://www.penal.org/sites/default/files/files/Ch%20-%202.pdf
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2018  « Constitutionnalité du refus de remise d’une convention secrète de déchiffrement », obs. sous 
Cons. Const., n° 2018-696-QPC, 30 mars 2018, AJ Pénal, 05 2018. 

  
 « Dissimulation de cadavre et prescription de l’action publique », obs. sous Cass. Crim., 13 déc. 

2017, n°17-83330, AJ Pénal, 02 2018, p. 97. 
 
2017 Avec Thomas HERRAN, « Le contrôle des perquisitions administratives de l'état d'urgence par le 

juge pénal : acte 2 », note sous Cass. Crim., 28 mars 2017, n° 16-85.073 et n° 16-85.072, Lexbase Hebdo 
édition privée, n°697 du 04/05/2017 (N° LXB : N7962BWS). 

 
 Avec Thomas HERRAN, « Affirmation de la compétence du juge pénal dans le contrôle des 

perquisitions administratives », note sous Cass. Crim., 13 décembre 2016, n°16-80812 et 16-84794, AJ 
Pénal, 01 2017, p. 30. 

2016 « La prévisible contrariété du délit d’entrée irrégulière à la « directive retour » », note sous CJUE, 
Gr. chbre., 7 juin 2016, C-47/15, Sélina Affum contre Préfet du Pas-de-Calais, Journal d’actualité des droits 
européens, 28/08/2016. 

 
2014  « Le droit administratif pénal rattrapé par les garanties de la matière pénale », note sous Cour 

EDH, 2ème section, 4 mars 2014, Grande Stevens et autres c. Italie, req. n° 18640/10, 18647/10, 
18663/10,18668/10 et 18698/10, Journal d’actualité des droits européens, 25/09/2014. 

 
  « Violation du volet procédural de l’article 2 de la Convention européenne pour durée excessive 

de la procédure », obs. sous Cour EDH, 2ème section, 28 janvier 2014, Camekan c. Turquie, req. 
n°54241/08, Journal d’actualité des droits européens, 21/03/2014. 

  
 « Conception autonome de la matière pénale et reconnaissance mutuelle des sanctions 

pécuniaires », obs. sous CJUE, Gr. Chbre, 14 novembre 2013, Marián Baláž, Aff. C-60/12, Journal 
d’actualité des droits européens, 04/02/2014. 

 
2013 « Le droit pénal sanctionnateur rétroactivement soumis à l’application des restrictions 

temporelles aux interdictions du territoire », obs. sous CJUE, 19 septembre 2013, 4ème chbre, Filev et 
Osmani, C-297/12, Journal d’actualité des droits européens, 15/11/2013. 

 
 « L’incertaine articulation des incriminations nationales et du droit de l’Union européenne en 

matière d’immigration irrégulière », note sous C.A. Bordeaux, 3ème Ch. corr., 20 septembre 2012, MP 
c/ T et 7 novembre 2012 MP c/ B, Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2013-1, p. 181-199. 

  
2011  « De l’exigence de prévisibilité de la loi pénale au devoir de prudence du justiciable 

professionnel », obs. sous CEDH, Soros c. France, requête n°50425/06, Journal d’actualité des droits européens, 
25/11/2011.  

  
 « Droit pénal des étrangers », obs. sous C.A. Bordeaux, 3ème Ch. corr., 15 septembre 2011, M.P. / A et J.L.D. 

Bordeaux, 30 juillet 2011, B., Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2011-3, p. 593-604. 
 

  « Rétention de sûreté et droit européen », obs. sous CE, 26 novembre 2010, n°323694, Droit 
administratif, LexisNexis, mars 2011, p. 47-49. 

 

Encyclopédie juridique 

2018 Jurisclasseur Lois pénales spéciales, Fascicule 110 - Environnement : Faune (animaux non domestiques). 
 

Annotations du Code pénal 
 

2019-  Sous la direction de David DECHENAUD, contribution aux annotations du Code pénal, Lexis Nexis, 
depuis éd. 2020. 

 

  

http://www.lexbase.fr/numlxb/N7962BWS
http://revue-jade.eu/article/view/1608
http://revue-jade.eu/article/view/1608
http://revue-jade.eu/article/view/522
http://revue-jade.eu/article/view/520
http://revue-jade.eu/article/view/458
http://revue-jade.eu/article/view/458
http://revue-jade.eu/article/view/459
http://revue-jade.eu/article/view/130
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Projets collectifs 
 

2020- Membre de l’OPPEE (Observatoire des politiques publiques en situation d’épidémie et post-épidémique), 
Institut de recherche Montesquieu, coord. B. CHERUBINI et H. HEDHILI AZEMA, Université de 
Bordeaux. 

 
2018-2020 Participation au « Projet QPC 2020 », Conseil Constitutionnel : « Le traitement des QPC par les juges de 

première instance et d’appel dans les ressorts de la Cour administrative d’appel de Bordeaux et des Cours 
d’appel de Bordeaux et d’Agen », dir. P. GERVIER et F. SAVONITTO. 

 Étude publiée sur le site du Conseil constitutionnel, Titre VII, Hors-série « QPC 2020 : les dix ans de la 
question citoyenne », octobre 2020. 

 
2019 Participation au Comité scientifique du colloque Langues et langages juridiques. Traduction et traductologie - 

Didactique et pédagogie, dir. R. BAUMERT, A. GHESLIN, S. SCHOTT et S. ROUSSEL, Université de 
Bordeaux, 13 et 14 juin 2019. Actes publiés par l’Institut Francophones pour la Justice et la Démocratie, 
Colloques & essais, 2021. 

 

2014-2015 Sous la direction des Pr. J.-Ch. SAINT-PAU et M.-P. ROBERT, avec A. GOGORZA, projet de 
recherche en droit pénal comparé Droit pénal, culture et religion. 

 
2014 Avec Y. CAPDEPON et J. LAGOUTTE, dir. J.-Ch. SAINT-PAU, encadrement de doctorants de 

l’ISCJ, Conférence internationale francophone des doctorants Protection pénale des droits et libertés 
fondamentaux, Université Alexandru Ioan Cuza de Iași (Roumanie), 6-9 novembre 2014. 

 
 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/le-traitement-des-qpc-par-les-juges-de-premiere-instance-et-d-appel-dans-les-https:/www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/le-traitement-des-qpc-par-les-juges-de-premiere-instance-et-d-appel-dans-les-ressorts-de-la-courressorts-de-la-cour
https://www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/le-traitement-des-qpc-par-les-juges-de-premiere-instance-et-d-appel-dans-les-https:/www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/le-traitement-des-qpc-par-les-juges-de-premiere-instance-et-d-appel-dans-les-ressorts-de-la-courressorts-de-la-cour

